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1. Focus sur la réforme du Droit des contrats 

2. Protection du patrimoine intellectuel de l’entreprise 



 

 

1. Focus sur la réforme du Droit des contrats 



 
 

 Éléments clés de la réforme  
 Au stade de la négociation du contrat : 

– Consécration de la liberté des négociations précontractuelles, dans la limite du 
respect du principe de bonne foi et de la faute délictuelle  

– Consécration d’un devoir général d’information 
 

 Au stade de la formation du contrat : 
– Instauration d’un nouveau vice de violence, qualifié par la pratique de « violence 

économique »  
– Sanction, dans les contrats d’adhésion, des clauses créant un déséquilibre 

significatif entre les droits et obligations des parties 
 

 Au stade de l’exécution du contrat : 
– Admission de la  révision pour imprévision  
– Clarification de l’ensemble des sanctions dont disposent les parties en cas 

d’inexécution 

 

Réforme du droit des contrats – Ordonnance du 10 
février 2016 (Entrée en vigueur le 1er octobre 2016) 



 

 

2. La protection du patrimoine intellectuel de l’entreprise 



 
 
 
 

 Quelle est la finalité de la propriété intellectuelle ? 
 
 Stimuler l’innovation et la création  
 Favoriser le progrès technique et culturel   
 Protéger des créations techniques et esthétiques  
 Préserver les investissements réalisés  
 Permettre des monopoles d’exploitation  
 Augmenter son patrimoine … 

 



 
 
 
 

 Quelle est la finalité de la protection de la 
propriété intellectuelle? 
 
 Acquérir un monopole et se protéger des contrefacteurs 

 
 Procurer un avantage concurrentiel et accroître la valeur 

marchande de l’entreprise 
 



La stratégie d’entreprise 

Défendre les 
droits 

Exploiter 
les droits 

Protéger les 
droits 

Identifier son 
patrimoine 

Objectifs 

Acquisition  
d’un monopole 

Bénéficier d’un avantage 
concurrentiel 

Se protéger des 
contrefacteurs 

Accroître la valeur  
Marchande de l’entreprise 



Titre 1: Identifier et protéger son patrimoine 
intellectuel 



 
 Chapitre 1 : Identifier son patrimoine : 

quels droits ? 
 

 Chapitre 2 : Stratégie de protection 

Titre 1: Identifier et protéger son patrimoine 
intellectuel 



Marques Brevets 
Obtention végétale 

Dessins et  
modèles 

Droit  
d’auteur 

Logiciels Noms de  
domaine 

Bases de 
données 

Chapitre 1 - Identifier son Patrimoine : 
quels droits ? 

Savoir-faire 



Propriété industrielle 

Créations 
Esthétiques 

Dessins & Modèles 

Créations 
Techniques 

Signes 
distinctifs 

 
Obtention végétale 

Secret de fabrique Brevet 

AOC/AOP Marques 

Nom commercial  
Enseigne   
Dénomination sociale 
Nom de domaine 



 Droit d’auteur 
 Texte/image/son/forme/œuvre multimédia 

 Droits voisins 
 Artistes interprètes/producteurs de phonogrammes et 

vidéogrammes/entreprises de communication audiovisuelle 
 Logiciel 
 Base de données 
 Média 
 Droit à l’image 

Propriété littéraire et artistique  

Logiciel Droit d’auteur BDD Droits voisins 



Commercialisation des 
produits / services 

Communication commerciale 

Identifier son Patrimoine : 
quelles activités génèrent ces droits ? 

Production / R&D 

Informatique 

Marque 
Nom commercial /  Enseigne 
Slogan publicitaire (droit d’auteur) 

Logiciel / Site Internet / Noms de 
domaine / base de données  

Brevet / Dessin et modèle 
Savoir-faire 



 Définition 
 Titre de propriété industrielle destiné à protéger une invention 
 

 Pourquoi déposer un brevet ?  
 

 Protection des créations techniques 
 Monopole d’exploitation de 20 ans 
 Protection adaptée aux innovations 
 Véritable actif immatériel 

 
 

 

Brevet : définition 



 

 La nouveauté : 
 
     « Une invention est considérée comme nouvelle si elle n’est pas comprise dans l’état de la technique » 
 

 L’ activité inventive : 
 
 « Une invention est considérée comme impliquant une activité inventive si, pour un homme du métier, 

elle ne découle pas d’une manière évidente de l’état de la technique » 
 

 L’application industrielle: 
 
 « Une invention est considérée comme susceptible d’application industrielle si son objet peut être 

fabriqué ou utilisé dans tout genre d’industrie, y compris l’agriculture » 

Brevet : conditions de protection 



 Définition : 

 Signe servant à distinguer les produits et/ou services d’une 
personne physique ou morale 

  

 Pourquoi déposer une marque ? 

 Protection de 10 ans, renouvelable indéfiniment 
 Se distinguer de ses concurrents 
 Garantie d’origine et de qualité 
 

 
 

Marque: définition 



 

 
 

Marque: conditions de protection 

 Caractère distinctif 
 
 Disponibilité 
 
 Non contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs 

 

 
 

 



 

 
 

Dessins et Modèles: définition  

 Définition : 

 Titre de propriété industrielle destiné à protéger l’apparence d’un 
produit, ou d’une partie d’un produit 

 Peut concerner lignes, contours, couleurs, forme, texture… 
 

 Pourquoi déposer un dessin ou un modèle ? 

 Protection des créations esthétiques 

 Monopole d’exploitation pendant 25 ans maximum 

 

  

 
 



 

 
 

Dessins et Modèles: conditions de protection 

 Conditions de protections des créations esthétiques 
 Nouveauté 
 Caractère propre 
 

 Entendue de la protection :  
 Dessins 

» Charte graphique 
 Modèles :  

» Forme de bouteille en plastique 
 

 
 
 

 

 
 

 



 

 
 

Droits d’auteur: définition 

 Définition 
 Protection des œuvres artistiques (texte, graphisme, dessin, 

peinture, photo, musique, film, logiciel …) 
 
 Peu importe « le genre, la forme d’expression, le mérite ou la 

destination » 
 

 Intérêt du recours au droit d’auteur 
 Pas de dépôt 
 Durée de la protection : durée de la vie de l’auteur et 70 ans 

post mortem 
 

 

 
 

 
 



PLA 

Droit d’auteur BDD Logiciel Droit voisin 

Propriété littéraire et artistique  



 

 
 

Droits d’auteur 

 Définition 
 Protection des œuvres artistiques (texte, graphisme, dessin, 

peinture, photo, musique, film, logiciel …) 
 
 Peu importe « le genre, la forme d’expression, le mérite ou la 

destination » 
 

 Intérêt du recours au droit d’auteur 
 Pas de dépôt 
 Durée de la protection : durée de la vie de l’auteur et 70 ans 

post mortem 
 

 

 
 

 
 



 

 
 

Droits d’auteur 

 Conditions 
 Œuvre de l’esprit portant l’empreinte de la personnalité de 

l’auteur 
 Caractère original 
 
 

 Etendue des droits 
 Droits patrimoniaux : reproduction, représentation 
 Droits moraux : divulgation, paternité, respect de l’œuvre, 

repentir ou retrait 
 

 
 

 

 

 
 

 



Droit d’Auteur 

Droit patrimoniaux  Droit moraux 

Reproduction Représentation 

Paternité 

Repentir Divulgation 

Intégrité 

Droit d’exploitation Droit de suite 

Distribution 
(Directive droit d’auteur) 



Protège  

Base de donnée 

Droit d’auteur Droit sui generis 

Protège  

La structure 
(si original)  

Le contenu 
(si investissement)  

Le contenu 
(si original)  

Base de données 



 La base de données peut être protégée par le droit d'auteur si elle 
répond à la condition d’originalité (art. L 112-3) 

 
 Originalité dans le choix des matières 
 Originalité dans leurs dispositions. 

 
 Sur l’originalité la jurisprudence est peu lisible, ainsi : 
 

 A été déclaré original  un annuaire des salons et foires en raison 
des choix opérés par son auteur ( présentation méthodique et 
graphismes spécifiques) 

 
 A été déclaré non original le catalogue raisonné d'un artiste 

peintre au motif que le travail réalisé ressortait d'un travail de 
recollement, de recensement, de compilation et de classement 
dans un ordre chronologique. 

 

Base de données : droit d’auteur 



 
 L’article L. 341-1 CPI accorde une protection : 

  au producteur de la base de données « entendu comme la personne 
qui prend l’initiative et le risque des investissements » 

 contre le pillage du contenu de la base de données  
 

 Cette protection est appelée « droit sui generis »  
 
 

Base de données : droit sui generis  



 Le producteur d'une bdd a le droit d'interdire :  
 

 Le  transfert permanent ou temporaire, sur un autre support, quels 
que soient le moyen et la forme, de la totalité ou d'une partie 
substantielle du contenu de la bdd; 
 

 la réutilisation de la totalité, ou d'une partie qualitativement ou 
quantitativement substantielle du contenu de la bdd ; 
 

 l'extraction ou la réutilisation répétée et systématique de parties 
qualitativement ou quantitativement non substantielles du contenu 
de la base lorsque ces opérations excèdent manifestement les 
conditions d'utilisation normale de la bdd. 
 

 

Base de données  



1. Droit patrimoniaux 

2. Droit moral 

3. Droit de destination 

4. Droit d’exploitation 

5. Cession des droits 

6. Saisie contrefaçon 
 

 Dévolus à l’employeur (L. 113-9)  
 

 Réduit au droit au nom (L. 121-7)  
 

 Epuisement des droits (L. 122-6) 
 

 Interopérabilité copie de sauvegarde… 
(L.122-6-1)  

 

 Rémunération forfaitaire (L. 131-4) 
 

 Procédure particulière (L. 332-4) 
 
 
 
 

Le logiciel 



Type de droit droit d’auteur brevet 

Objet 
Tous les programmes : 
y compris le matériel de conception 
préparatoire (L112-2-13°) 

Certains programmes   
 

Conditions 
Originalité : 
Apport intellectuel 
Effort personnalisé 

Nouveauté, activité inventive, 
application industrielle + caractère 
technique 

Procédures 

Preuve de la date de création : 
INPI (enveloppe Soleau)  
notaire ou huissier 
Associations : SGDL-APP... 

Dépôt d’une demande de brevet à 
l ’INPI 

Protection De la forme d’expression spécifique du 
programme 

D’une invention nouvelle impliquant 
une activité inventive et susceptible 
d'application industrielle  

Formalités Pas de publication Publication : dépôt + 18 mois 

Durée 70 ans 20 ans maximum - Annuités 

Source INPI 

Protection des logiciels 



 
 Chapitre 1 : Identifier son patrimoine : 

quels droits ? 
 

 Chapitre 2 : Stratégie de protection 

Titre 1: Identifier et protéger son patrimoine 
intellectuel 



 Deux questions primordiales : 
 
 Quel mode de protection choisir ? 

 
 Où protéger ses droits : quel territoire ? 



Titre 2: Les titulaires des droits de propriété 
intellectuelle 



 
 L’inventeur est celui qui conçoit et réalise des moyens 

propres à procurer un résultat 
 

 N’est pas inventeur celui qui a l’idée et détermine le résultat 
à atteindre 
 

 Pour l’INPI celui qui dépose la demande de brevet ou D&M 
est réputé être l’inventeur 
 

 Action en revendication  possible de l’inventeur si dépôt 
frauduleux 

 

 

Définition de l’inventeur 



 
 Copropriété 

 
 Chaque copropriétaire peut : 
 

• Exploiter l’invention à son profit sous réserve d’indemnisation 
•  Agir en contrefaçon 
•  Concéder une licence non exclusive 
•  Céder sa quote-part 

 
Règlement de copropriété à établir  

 

Définition de l’inventeur en cas de pluralité d’inventeurs 



 
 Sont visées ici toutes les « créations » au sens large : 

• Rapports, études, comptes rendus... 
• dessins, logos, plans, schémas… 
•  logiciels, bases de données, site Internet…. 
• Photographies, articles de journaux, films vidéo… 

 
 Rappel de la distinction entre  

• la propriété de l’objet créé  :  
elle appartient toujours à l’employeur  
C’est le fruit du travail pour lequel l’employeur verse un 

salaire 
• et les droits de propriété intellectuelle attachés à cet objet  

Inventions et créations de salariés 



 Dispositif d’ordre public  
 Classification des inventions en trois catégories 
 Existence de procédures particulières  

Celles qui appartiennent à 
l’employeur 

 
Les inventions de mission 
 Celles réalisées en exécution d’un 

contrat de travail comportant une 
mission inventive ou d’études et de 
recherches explicitement confiées 

 Qui correspond aux fonctions 
effectives du salarié 

 Visées par notes internes de la 
hiérarchie 

 

 

Celles qui appartiennent au 
salarié 

 
 

Inventions hors mission 
 

    Attribuables          Non attribuables 

Inventions de salariés (brevet) 



 Application du régime général :  
 Dévolution des droits de PI à l’auteur de l’œuvre (cf. art. L.111-1 du 

CPI) 
– Droits patrimoniaux 
– Droits moraux 

 L’existence d’un contrat de travail ne déroge pas à ce principe : les 
droits ne sont pas dévolus à l’employeur 

 
 Existence de cas particuliers et de régimes dérogatoires 

 
 

Créations de salariés (droit d’auteur) 



 Principe posé par l’article L.111-1 du CPI : 
– L’existence d’un contrat de travail n’emporte aucune dérogation au 

principe de dévolution des droits d’auteur  
– En conséquence le salarié jouit sur son œuvre, du seul fait de sa création, 

des droits d’auteur attachés à cette œuvre 
 

 Nécessité pour l’employeur d’obtenir une cession ou une licence 
d’exploitation des droits d’auteur 
 La cession doit être expresse : la cession tacite est nulle 
 Et conforme aux dispositions de l’article L131-3 du CPI  

– Chacun des droits cédés doit faire l’objet d’une mention distincte 
– Le domaine d’exploitation des droits cédés doit être délimité quant à son 

étendue et sa destination, son lieu et sa durée 
 Ne pourra concerner que les droits patrimoniaux 
 

Créations de salariés (droit d’auteur) 



 

 Conclusion d’une convention écrite pour chaque création 
réalisée par le salarié : 

– Formalisme lourd mais nécessaire  

– Constitue un moyen de pression pour le salarié 

 Insertion d’une clause de cession dans le contrat de travail ? 

– Possible si la clause vise de manière précise la ou les 
création concernées 

– Impossible si la clause vise de manière générale les 
créations que le salarié serait à mener à créer : la cession 
globale des œuvres futures est nulle (cf. art. L.131-1 du 
CPI). 

 

Créations de salariés (droit d’auteur) : cession expresse 
des droits 



 
 Principe de dévolution automatique des droits au profit de l’employeur 

(art. L113-9 du CPI) : 
– Ne concerne que les droits patrimoniaux 
– Les droits moraux restent attachés au salarié 
 

 Condition : le logiciel doit avoir été créé par le salarié dans l’exercice de 
ses fonctions ou d’après les instructions de l’employeur 

 
 Champ d’application : concerne le programme d’ordinateur et la 

documentation associée.  
  
 Conséquences :  

– L’employeur peut exploiter librement le logiciel  :  il n’est donc pas 
nécessaire de conclure une cession des droits avec le salarié 

– L’employeur n’est pas tenu de verser une rémunération supplémentaire 
 

Créations de salariés (droit d’auteur) : le régime des logiciels 
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1. Impôt sur le revenu : Généralités 

2. Impôt sur le revenu : Plus values sur titres 

3. Impôt sur le revenu : souscription au capital des 
PME 

4. Impôt de solidarité sur la fortune 

5. PEA 



Impôt sur le revenu 



1. Impôt sur le revenu 2015 

 Tranche marginale d’imposition au taux de  
45 %, pour la fraction des revenus supérieure à 
151.956 € par part de quotient familial 
  Imposition des revenus 2015 

 
 

Taux applicables aux revenus 2015 (impôt 2016)  
Revenu imposable par part 

Jusqu’à 9.700 € 0 % 

de 9.700 € à 26.791 € 14 % 

de 26.791 € à 71.826 € 30 % 

de 71.826 € à 152.108 € 41 % 

plus de 152.108 € 45 % 



 Contribution exceptionnelle sur les hauts 
revenus  : assise sur le RFR 1 

 
 
 
 

 
 
 
1 RFR : Revenu fiscal de référence 

1. Impôt sur le revenu 

Taux 

Revenu Célibataire, veuf, 
divorcé Marié, pacsé 

RFR < 250.000 € 0 % 0 % 

250.001 € < RFR < 500.000 € 3 % 0 % 

500.001 € < RFR < 1 M € 4 % 3 % 

RFR > 1 M € 4 % 4 % 



 Plafonnement des niches fiscales  
 L’avantage en impôt procuré par les déductions, 

réductions ou crédits d’impôt est plafonné à 10.000 € 
– exemples : souscription au capital PME, de parts de FCPI, de FIP, 

salarié à domicile, investissements locatifs, outre-mer, transition 
énergétique …  

 Sauf réductions «investissements Outre-mer» (Pinel 
outre-mer) et «souscriptions Sofica» : plafond à     
18.000 €  

 L’économie d’IR résultant des avantages fiscaux ne 
peut donc excéder 10.000 € par foyer et par an 

1. Impôt sur le revenu 



Impôt sur le revenu : plus-values sur titres  
des personnes physiques 



 
Impôt sur le revenu : 45 % (barème progressif IR) 

 Base : plus-value après abattement pour durée de détention 
– régime normal : - 65 % si détention + 8 ans 
– régime renforcé : - 85 % si détention + 8 ans 

CEHR : 3 % ou 4 % 
 Base : plus-value sans abattement (a priori) 

Contributions sociales : 15,5 % 
 Base : plus-value sans abattement 

 
Total imposition avant abattement : 60,5 % ≤ I ≤ 64 % 

2. Impôt sur le revenu : plus-values sur 
titres des personnes physiques  

  

Synthèse LF 2014 



Principe d’imposition de la plus-value au barème progressif 
de l’IR après application d’un abattement pour durée de 
détention (art. 150-0 D du  CGI) 

 Abattement de droit commun ou 
 Abattement renforcé 
 L’abattement s’effectuera sur le montant de la plus-value 
 L’abattement est non applicable pour les contributions sociales 

Il n’existe plus de régime spécifique aux associés 
« investisseurs » (suppression par LF pour 2014) 

2. Impôt sur le revenu : plus-values sur 
titres des personnes physiques  

  

Les règles générales [01/01/2013] 



Abattement de droit commun : aucune condition exigée 
autre que la durée de détention 

 
 
 
 

 

2. Impôt sur le revenu : plus-values sur 
titres des personnes physiques  

  

Les taux de l’abattement (1/2) 

Durée de détention Taux 

d < 2 ans 0 % 

2 ans ≤ d < 8 ans 50 % 

d ≥ 8 ans 65 % 



Abattement renforcé : conditions précisées slides n°14 et 15 
 
 
 
 

 
 

2. Impôt sur le revenu : plus-values sur 
titres des personnes physiques 

  

Les taux de l’abattement (2/2) 

Durée de détention Taux 

1 an ≤ d < 4 ans 50 % 

4 ans ≤ d < 8 ans 65 % 

d ≥ 8 ans 85 % 



Hypothèses :  plus-value = 100 (base 100) 
 détention de 6 ans 
Calculs  
 
 

 
 
 
 

 
  

    Différentiel (base 100) → 6,75 

2. Impôt sur le revenu : plus-values sur 
titres des personnes physiques  

  

Exemple comparatif 

Régime Taux 
abattement 

Montant 
abattement 

Plus-value 
taxable IR (45 %) CS (15,5 %) 

Droit commun 50 % 50 50 22,5 15,5 

Renforcé 65 % 65 35 15,75 15,5 

Régime Total IR + CS Reste Net 

Droit commun 38 62 

Renforcé       31,25      68,75 



Conditions tenant à la société émettrice : 
PME communautaire 
 Créée depuis moins de 10 ans au jour de la souscription et non issue 

d’une restructuration, d’une reprise d’activités préexistantes 
Impôt sur les bénéfices (IS) 
 Exercer une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou 

agricole, à l’exception de la gestion de son propre patrimoine mobilier 
ou immobilier 

 
 
 
 
 

 

2. Impôt sur le revenu : plus-values sur 
titres des personnes physiques  

  

Abattement renforcé : les conditions essentielles (1/2) 



Si l’investissement est opéré dans une Holding 
 Elle doit être animatrice de son groupe : holding animatrice 
 Chacune des sociétés qu’elle détient doit remplir les conditions du 

slide 14 

Conditions tenant à l’associé : aucune 
Tout contribuable qu’il soit dirigeant, salarié ou simple associé 
 Peu importe le pourcentage de détention dans la société 

 
 
 
 

 

2. Impôt sur le revenu : plus-values sur 
titres des personnes physiques  

  

Abattement renforcé : les conditions essentielles (2/2) 



Impôt sur le revenu : souscription au capital de PME : 
réduction IR « Madelin » 



Le dispositif : réduction d’IR pour les personnes physiques 
qui souscrivent en numéraire au capital de PME à la création 
ou lors d’une augmentation de capital 
Montant de la réduction d’IR :   

  18 % des versements plafonnés à 50.000 €1 / 100.000 €2 par an, 
excédents reportables sur 4 ans 
 montant maximum : 18.000 € 

Dispositif pérennisé par la LF 2015 
 
1 veuf, divorcé, célibataire  
2  mariés, pacsés 

3. Impôt sur le revenu : souscription au 
capital de  PME : réduction IR « Madelin » 



Les principales conditions tenant à la société bénéficiaire : 
alignées sur celles de la réduction ISF-PME depuis le 
01/01/2016  

 Cf. slide 30 

Les principales conditions pour l’investisseur : 
 Versement en numéraire (exclusivement) 
 Aucune garantie en capital 
 Conservation des titres pendant 5 ans 
 

3. Impôt sur le revenu : souscription au 
capital de  PME : réduction IR « Madelin » 

  

Investissements directs 



Holdings de « BA » : la réduction d’IR s’applique aussi lors de 
la souscription au capital d’une holding pure  

  Objet exclusif : détention de participations dans des sociétés éligibles 
 Mandataires sociaux : personnes physiques 
 Plus généralement : mêmes conditions que la holding ISF (cf. slide 33 

La réduction Madelin est ouverte aux BA regroupés au sein 
de SIBAS (sociétés d’investissement spécifiques) 

3. Impôt sur le revenu : souscription au 
capital de  PME : réduction IR « Madelin » 

  

Investissements indirects 



Les limites de l’avantage fiscal :  
 Soumis au plafonnement « niches fiscales » 
 Diminue le prix d’acquisition donc augmente la plus-value taxable 
 Non cumul avec la réduction ISF-PME 

Les titres ayant ouvert droit à réduction d’IR ne peuvent être 
placés dans un PEA 

 

3. Impôt sur le revenu : souscription au 
capital de  PME : réduction IR « Madelin » 

  



Réduction IR en N : 9.000 € 
50.000 × 18 % 
Revente 6 ans plus tard au prix de 90.000 € 

Plus-value taxable = 90.000 - (50.000 - 9.000) = 49.000  
CS = 49.000 × 15,5 % = 7.595 
IR = (49.000 - 65 %) × 45 % = 7.717 
Coût fiscal = 6.312 

(7.595 + 7.717) - 9.000  

3. Impôt sur le revenu : souscription au 
capital de  PME : réduction IR « Madelin » 

  

Cas pratique : investissement de 50.000 €, éligible à 
l’abattement renforcé (1/2) 



Revente 6 ans plus tard au prix de 90.000 € sans réduction 
Madelin 

Plus-value théorique = 40.000 
CS = 40.000 × 15,5 % = 6.200 
IR = (40.000 - 65 %) × 45 % = 6.300 
Imposition totale = 12.500 

6.200 + 6.300 

3. Impôt sur le revenu : souscription au 
capital de  PME : réduction IR « Madelin » 

  

Cas pratique : investissement de 50.000 €, éligible à 
l’abattement renforcé (2/2) 



Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF) 



Barème progressif par tranches (barème 2016) 
 
 

 
 
 
 
 
 
Seuil de déclenchement : 1.300.000 € 

Calcul de l’ISF à partir de 800.000 € 

4. Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF) 

Fraction de la valeur nette taxable du patrimoine Barème applicable  
(en %) 

N’excédant pas 800.000 € exonérée 

Supérieure à 800.000 € et inférieure ou égale à 1.300.000 € 0,50 % 

Supérieure à 1.300.000 € et inférieure ou égale à 2.570.000 € 0,70 % 

Supérieure à 2.570.000 € et inférieure ou égale à 5.000.000 € 1,00 % 

Supérieure à 5.000.000 € et inférieure ou égale à 10.000.000 € 1,25 % 

Supérieure à 10.000.000 € 1,50 % 



Le dispositif : réduction ISF pour les personnes physiques 
souscrivant au capital de PME, à la constitution ou lors d’une 
augmentation de capital 

 
Issu de la loi TEPA de 2007, il a été ajusté pour mise en 
conformité avec le droit de l’Union Européenne par la LFR 2015 
 → souscriptions à compter du 01.01.2016 

 
     

4. Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF) 
  

 Réduction ISF - PME  



Montant de la réduction ISF : 
 50 % des versements en numéraire 
 avantage fiscal de 45.000 € annuel maximum 
 Exemple : 50 % × 150.000 = 75.000 € 
   La réduction est plafonnée à 45.000 € 

Pas de plafonnement au titre des niches fiscales  
(IR : 10.000 € / an)  
Non cumul avec la réduction IR - Madelin 
Les titres ne peuvent figurer dans un PEA 

 
     

4. Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF) 
  

 Réduction ISF - PME  



REGIME ANTERIEUR REGIME AU 01.01.2016 

Souscription en numéraire ou en nature 
(par apport de biens nécessaires à 
l’exercice de l’activité, à l’exception des 
actifs immobiliers et des valeurs 
mobilières) : 
- au capital initial, 
- ou aux augmentations de capital de 

sociétés. 
 

Souscription en numéraire uniquement 
: 
- au capital initial ou aux 

augmentations de capital de sociétés 
dont le redevable n’est ni associé, ni 
actionnaire; 

- aux augmentations de capital d’une 
société dont le redevable est associé 
ou actionnaire* lorsque ces 
souscriptions constituent un 
investissement de suivi, y compris 
après la période de 7 ans 
(remplissant certaines conditions 
prévues par l’article). 

* Exception au principe d’indépendance 

 
4. Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF) 

  
 Réduction ISF - PME  

Conditions tenant aux souscriptions éligibles (1/2) 



4. Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF) 
  

 Réduction ISF - PME  
Conditions tenant aux souscriptions éligibles (2/2) 

 L’investissement doit être réalisé par une personne physique qui n’est pas 
déjà actionnaire de la société dans laquelle elle investit : principe 
d’indépendance 
 La seule exception à ce principe est la possibilité pour un actionnaire, qui a 
réalisé un investissement initial éligible à la réduction d’impôt (alors qu’il 
n’était pas actionnaire), d’effectuer un investissement de suivi 
 L’investissement de suivi est conditionné :  

– au bénéfice du dispositif « ISF-PME » lors de l’investissement initial 
– à l’existence d’un plan d’entreprise 

     



 
 PME communautaire, non cotée 
 Soumise à l’IS 
 Activité commerciale, industrielle, artisanale ou agricole 
 2 salariés au minimum 
     

4. Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF) 
  

 Réduction ISF - PME 
Conditions tenant à la société bénéficiaire 

(investissements directs) (1/2) 



 
 Condition depuis le 01.01.2016 : la PME devra au moment de 
l’investissement initial : 

– n’exercer son activité sur aucun marché, ou 
– exercer son activité sur un marché depuis moins de sept ans suivant sa 
première vente commerciale  
→ recentrage sur les PME de moins de 7 ans 
– ou avoir un besoin d’investissement, établi sur la base d’un plan d’entreprise 
destiné à financer une opération de croissance, supérieur à 50 % de son chiffre 
d’affaires annuel moyen des cinq années 

     

4. Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF) 
  

 Réduction ISF - PME 
Conditions tenant à la société bénéficiaire 

(investissements directs) (2/2) 



Aucune garantie en capital 
Conservation des titres pendant 5 ans (31.12.N+5) 

→ à défaut, l’avantage fiscal est remis en cause 

 Montant maximal :  
 le total des investissements reçus par la PME est plafonné à 15 M € 
(01/01/2016) sur la durée de vie de la société 
     

4. Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF) 
  

 Réduction ISF - PME 
Conditions tenant à l’investisseur 



Mêmes conditions que pour les souscriptions directes 
Sauf : pas d’exigence quant au : 

 Nombre minimum d’associés (2) 
 Nombre maximum d’associés (50) 
 L’âge (< 7 ans) 
 Montant maximum de l’investissement (15 M €) 

Objet exclusif de la holding ISF: détention de participations dans 
des sociétés exerçant des activités éligibles 
Outre: 

 Les mandataires sociaux de la holding sont des personnes physiques 

4. Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF) 
  

Réduction ISF - PME  
Souscriptions indirectes via une holding ISF 



Plan d’Epargne en Actions (PEA) 



Objet : investissement en actions, parts sociales éligibles 
2 catégories : PEA classique et PEA « PME-ETI » 

 Cumulables 
 Plafond du PEA classique : 150.000 / 300.000 
 Plafond du PEA PME-ETI : 75.000 / 150.000 

Avantages fiscaux 
 Exonération d’IR et de prélèvements sociaux sur les dividendes, dans 
la limite de 10 % du montant du placement, et les plus-values si aucun 
retrait pendant 5 ans et si réinvestissement dans le PEA 
 Exonération d’IR lors des retraits et rachats après 5 ans 

 

5. Plan d’Epargne en Actions (PEA) 
  

 Focus 



Titres exclus du PEA 
 Titres issus de stock-options 
 Titres ayant bénéficié de la réduction IR-Madelin ou ISF-
PME : non cumul d’avantages fiscaux 
 Détention de plus de 25 % du capital 
 Actions de préférence et BSA : depuis le 01.01.2014 

5. Plan d’Epargne en Actions (PEA) 
  

 Focus 



Conséquences des retraits et rachats partiels 
 Avant 5 ans : taxation des revenus et plus-values 
 Entre 5 et 8 ans : clôture du plan 

– perte de l’exonération d’IR pour les revenus et plus-values 
encaissés après clôture 

 Après 8 ans : le plan n’est pas clos 
– maintien de l’exonération d’IR 
– interdiction de nouveaux versements 

5. Plan d’Epargne en Actions (PEA) 
  

 Focus 



 
 
 
 Le Pacte d’actionnaires     
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1. Arbitrage Pacte / Statuts 

2. Objectifs  

3. Contenu du pacte 



1. Arbitrage Pacte / Statuts 
PACTE STATUTS 

Convention extrastatutaire dont la 
rédaction est libre 

Contrat de société dont certaines 
mentions sont obligatoires 

Juridiquement non obligatoire Juridiquement obligatoire 

Confidentiel Public  
(obligation de dépôt au greffe) 

Complément des statuts Ses clauses prévalent sur celles du pacte 

N’engage que les signataires Engage tous les actionnaires 

Facilement modifiable (accord unanime 
des signataires) 

Nécessité d’une décision des associés 
pour être modifiés + publicité 

Non respect des dispositions : dommages 
et intérêts 

Non respect des dispositions : nullité / 
exécution forcée 



2. Objectifs 
 Du point de vue de l’Investisseur 

 sécuriser les éléments permettant 
d’envisager le succès de l’entreprise 

 s’assurer de la présence et de 
l’implication des porteurs de projet 

 Avoir un droit à discussion sur les 
évolutions du projet non envisageable 
à leur entrée  

 avoir une information régulière et 
suffisante 

 modérer les conséquences possibles 
que le déséquilibre entre leur part de 
capital et celle des fondateurs 
permettrait 

 prévoir la possibilité  de sortie à  terme 

 

 Du point de vue des Fondateurs :  

 se prémunir d’un activisme trop 
envahissant des investisseurs 
(confusion entre contrôle et 
ingérence) 

 limiter la liste des décisions 
nécessitant l’accord de 
l’investisseur 

 se prémunir de contraintes 
imposées aux fondateurs pendant 
les 3 ou 5 premières années 

 se prémunir des conséquences de 
l’obligation de trouver une sortie 
des investisseurs 

 

 



3. Contenu  

Organisation de : 
 

i. La cession des actions 
 
ii. L’émission de nouvelles actions / clauses de relution 
 
iii. Les Obligations du Fondateur  
 
iv. La Liquidité des actions des BA 
 
v. La Gouvernance 
 
vi. Les Dispositifs généraux 

 



(i) La cession des actions  
Le pacte PBA :  
 

 Rappelle le dispositif statutaire d’agrément 
 

 Institue un droit de préemption au profit des autres 
actionnaires 

 

 Renforce le droit de préemption par un droit (option) 
de sortie conjointe totale ou proportionnelle accordé 
aux actionnaires non cédants 

 

 Met en place une obligation de sortie des actionnaires 
non cédant en cas de cession du contrôle de la société  
 



(i) La cession des actions : droit pour les 
actionnaires non cédants 

Le droit de préemption est renforcé par : 
 
 Une  option de sortie conjointe totale :  hypothèse où 

le fondateur envisage soit une cession, soit une 
augmentation de capital, entraînant  une réduction de 
sa participation inférieure à [50%]  OU le Cédant 
envisage une cession conférant le contrôle à un ou 
plusieurs actionnaires ou à un ou plusieurs tiers 

 

 Obligation d’achat par le Cessionnaire de l’intégralité des 
actions des non cédants soit en plus, soit en lieu et place des 
actions du Cédant dont la cession est envisagée 

 
 



(i) La cession des actions : droit pour les 
actionnaires non cédants (article 2) 

Le droit de préemption est renforcé par : 
 
 Une option de sortie conjointe proportionnelle :  

hypothèse où à l’exclusion d’une Cession entraînant 
l’application du DSCT, un associé envisage de réaliser 
une cession portant sur [tout ou partie] de sa 
Participation 

 

 Obligation d’achat par le Cessionnaire en plus des actions du 
Cédant, d’un pourcentage des actions des non cédants égal au 
pourcentage des actions du Cédant dont la cession est 
envisagée 

 



(i) La cession du contrôle de la société : 
obligation de sortie pour les actionnaires 

non cédants (art. 3) 

 Obligation de sortie conjointe : hypothèse où un ou 
plusieurs associés représentant au moins [90]% des 
actions décident d’accepter une offre d’acquisition 
pour 100% des actions 
 
 Génère l’obligation de sortie conjointe pour les autres 

actionnaires 
 
 Ou, à défaut, leur permet de préempter les actions dont la 

cession est envisagée 

 



(ii) L’émission de nouvelles actions (art. 4) 

 Rappel : domaine soumis au droit de veto des 
investisseurs BA en AG (renvoi statuts) 

 
 Institution droit de priorité de souscription pour 

investisseurs BA (4.1) 
 
 Anti dilution : Clause de maintien de participation des 

BA (assortie d’une promesse de cession) (4.2) 
 



(ii) Les clauses de relution 

 Objectif : protéger les investisseurs initiaux au cas où, 
lors de tours de financement ultérieurs ou à la sortie, la 
valorisation de la société est inférieure à celle fixée au 
moment de l’entrée au capital  

 

 Modalités : mécanisme d’ajustement du prix  
 

 Basé sur le prix d’entrée : clause de ratchet 
 Basé sur le prix de sortie : clause de répartition ou 

de liquidation préférentielle 
 



(ii) Les clauses de relution : le ratchet 

 Objectif : permettre aux investisseurs initiaux de se 
« reluer » au cas où, lors de tours de financement 
ultérieurs, les nouvelles actions seraient émises à un 
prix inférieur à celui qu’ils ont payé 

 

 Modalités : mécanisme d’ajustement du prix de 
souscription en fonction de certains critères 
 Full ratchet  : le prix des actions du premier tour est aligné sur 

celui du deuxième tour  
 Average ratchet : le prix des actions du premier tour est aligné 

sur une moyenne du prix des actions du premier et du 
deuxième tour 

 



(ii) Les clauses de relution : le ratchet 

 Véhicules juridiques utilisés : 
  

 Promesses de cession d’actions 
  
 Actions de préférence 
 
 BSA  

 
 



(iii) Les clauses de relution : le ratchet  
 

ex d’ajustement avec BSA ratchet 
 

Constitution d’une société par un fondateur : capital 
50.000 € divisé en 50.000 actions de 1 € de valeur 
nominale 
 

 1er tour (Investisseur 1)  : valorisation pre money de 2 
M€ correspondant à un prix par action de 40€  

 

 2eme tour (investisseur 2) : valorisation pre money 1 
M€ soit 20 € par action 

 
Décote de 50% entre le 1er et le second tour 

 



(ii) Les clauses de relution : le ratchet  

Actionnaires Nb actions % Prix unitaire Nb actions % Prix unitaire
Fondateurs 50 000 66,67% 1,00 € 50 000 43,48% 1 €

Investisseurs 1 25 000 33,33% 40,00 € 25 000 21,74% 40 €
Investisseurs 2 40 000 34,78% 20 €

Total 75 000 100% 115 000 100%

2eme tour sans BSA ratchet1er tour

Actionnaires nb d'actions % Prix unitaire nb d'actions % Prix unitaire
Fondateurs 50 000 35,71% 1 € 50 000 39,65% 1 €

Investisseurs 1 50 000 35,71% 20 € 36 114 28,64% 27,69 €
Investisseurs 2 40 000 28,57% 20 € 40 000 31,72% 40 €

Total 140 000 100% 126 114 100%

2eme tour avec BSA ratchet (full) 2eme tour avec BSA ratchet (average)

Le mécanisme d’ajustement est prévu dès le 1er tour : émission des 25.000 actions nouvelles 
assorties chacune d’un BSA ratchet  permettant à l’investisseur 1 d’ajuster sa participation 
comme si il avait souscrit ses actions au même prix que l’investisseur 2 (full ratchet) ou à un 
prix moyen entre le 1er et le 2eme tour (average ratchet) 
 
- Full ratchet : 1.000.000 /20 = 50.000 actions / BSA donne droit à la souscription de 25.000 

actions nouvelles (50.000 – 25.000) 
- Average ratchet : valorisation moyenne [(25.000 x 40)+(40.000 x 20) /65.000 = 27,69 € par 

action / 1.000.000 / 27,69 = 36.114 actions / BSA donne droit à la souscription de 11.114 
actions nouvelles (36.114 – 25.000) 



(ii) Les clauses de relution : clause de 
répartition ou de liquidation 

préférentielle 
 

 
 Objectif : protéger les investisseurs initiaux au cas où, 

lors de la sortie, la valorisation de la société est 
inférieure à celle prévue initialement.  

 

 Modalités : cette clause permet de convenir d’une 
répartition du prix non proportionnelle à la répartition 
des actions.  

 
 

 
 

 



(ii) Les clauses de relution : clause de 
répartition ou de liquidation 

préférentielle 
 

Lors de la négociation de la clause , il y a lieu de définir :  
 
 Les situations où cette clause s’appliquera (ex : offre 

de rachat total, liquidation…) 
 
 Le détail du rang d’attribution du prix de cession (ex : 

remboursement du nominal pour tous les actionnaires, 
puis jusqu’au prix de souscription (ou prix de 
souscription assorti d’un multiple) pour les 
investisseurs, puis le solde répartie à égalité sur tous 
les titres) 

 
 

 
 

 



(iii) Les obligations du Fondateur (art. 5 et 
art.6) 

 Exclusivité de l’activité professionnelle (5.1) 
 

 Clause de non concurrence (5.2 à 5.4) :  
 pendant l’exercice de ses fonctions / en cas de cessation des 

fonctions opérationnelles, qu’ils en soient ou non à l’initiative 
/ en cas de cession de ses titres  

Attention : jurisprudence impose contrepartie financière pour 
engagement de non concurrence souscrit dans un pacte si le 
fondateur est également salarié de la société (Cass com n° 271 du 15 
mars 2011)  

 
 Clause de non débauchage (5.5) 

 



(iii) Les obligations du Fondateur (art. 5 et 
art.6) 

 Clause de réserve de droits P.I à la Société (5.6 à 5.8) 
 
 Clause de maintien de sa participation (6.1) :  

 interdiction de céder ses titres tant que les BA sont associés 
(inaliénabilité) sans clause de respiration. 

 
 Évolution « contrôlée » de sa rémunération (6.2) 

 



(iv) La liquidité des actions des BA 

 Modalités de sortie au terme : cession ou cotation (art.7) 
 

 Promesse d’achat du Fondateur (art. 7) 
 Cette clause permet de prévoir dès l’investissement le temps de 

présence souhaité par l’investisseur. Par cette clause le 
fondateurs s’engage à faire ses meilleurs efforts pour trouver une 
solution permettant la sortie de l’investisseur. A défaut 
l’investisseur BA pourra lever l’option d’achat. 

 

 Droit de suite si cession par Fondateur dans les 18 mois 
(article 8) 
 Cette clause permet à l’investisseur qui a cédé ses actions au 

fondateur à un prix convenu de toucher un complément de prix, 
si, par la suite, dans un délai déterminé, le prix ou la valeur 
unitaire des actions fixé pour la cession ultérieure est supérieur à 
celui fixé pour le prix de sortie de l’investisseur. 

 



(v) La gouvernance de la Société (art.9) 
 Rappel des dispositifs statutaires :  
 

  conseil de surveillance : généralement le conseil de surveillance 
comporte au moins un représentant des BA et certaines décisions 
nécessitent obligatoirement l’accord du membre BA 

 

Extrait pacte PBA :  
« 9.2.2  
 Vote du budget annuel et validation des orientations stratégiques proposées par le Fondateur ; 
 Emission de titres financiers de la Société ne donnant pas accès au capital de la Société ; 
 Proposition d’émission de titres financiers de la Société donnant accès, immédiat ou à terme, au capital de 

la Société ;Projet d’admission des Titres de la Société sur un marché réglementé ou organisé ; 
 Acquisition ou cession d’actifs substantiels ; 
 Cession de Titres que la Société et/ou la (les) Filiale(s) détien(nen)t ou détiendra(ont) dans leurs 

Filiales/filiales respectives ; 
 Projet de fusion, scission ou apport partiel d’actif ; Création de Filiales ; 
 Acquisition, cession, apport, prise ou mise en location-gérance de tout fonds de commerce de la Société 

et/ou de ses Filiales ; 
 Cession de tout Droit de Propriété Intellectuelle ou de droit de propriété industrielle ainsi que la conclusion 

ou la modification de toute sûreté (telles que gage, nantissement, etc.) portant sur tout Droit de Propriété 
Intellectuelle ou de droit de propriété industrielle ;  

 Démarrage d’un nouveau secteur d’activité ou cessation d’une activité ; 
 Rémunération des dirigeants de la Société ; […] » 

 



(v) La gouvernance de la Société (art.9) 
 Domaine réservées avec droit de véto des BA en AG : 

Extrait Pacte PBA :  
« 9.3.3  
 modification des statuts ; 
 approbation des comptes annuels et affectation des bénéfices (le cas échéant, distribution de 

dividendes) ; 
 approbation des conventions entre la Société et ses dirigeants ou Associés ; 

 suppression totale ou partielle des droits préférentiels de souscription des Associés ; 

 agrément à octroyer quant à la transmission des titres ; 

 augmentation, amortissement, réduction de capital ; 

 émission de titres financiers donnant accès, immédiat ou à terme, au capital social ; 

 fusion ou scission, apport partiel d’actif ; 

 dissolution de la Société ; transformation en une société d’une autre forme ; 

 nomination, renouvellement, révocation des mandataires sociaux (y compris le Président et/ou le 
Directeur Général) ; 

 nomination, renouvellement, révocation de commissaires aux comptes ; 

 approbation des apports en nature par les Associés et de leur évaluation ; 

 changements dans le mode d’organisation et de gestion de la Société » 

 



(v) La gouvernance de la Société (art.9) 
 Droit d’information renforcé des investisseurs BA 
Extrait du Pacte PBA : 

 « 9.2.1 […] 
 - les comptes sociaux (et le cas échéant consolidés) annuels de la Société et de ses Filiales avec leurs 
annexes, chaque année au plus tard quatre-vingt dix (90) jours après la clôture de l’exercice et par 
ailleurs les rapports du Commissaire aux Comptes au plus tard cent vingt (120) jours après la clôture 
de l’exercice ;  
-un budget prévisionnel de l’exercice à venir comprenant les comptes d’exploitation prévisionnels 
annuels, les prévisions de trésorerie mensuelle, le plan emplois/ressources et les dépenses 
d’investissement de la Société et des Filiales, le cas échéant, au plus tard le 31 Décembre de chaque 
année ; 
- de façon trimestrielle et au plus tard un (1) mois après la fin du trimestre :  

 Le chiffre d’affaires et la marge brute prévisionnelle de la Société et de ses Filiales, le cas 
échéant ; 

 les effectifs de la Société et de ses Filiales, le cas échéant ; 
 les décaissements et engagements d’investissement supérieurs à [ … ] euros ([ … ] €) ; 
 la situation de trésorerie et d’endettement de la Société et des Filiales ; 
 le carnet de commande à trois (3) mois de la Société et de ses Filiales. […]  

-  au plus tard le 31 août, une situation comptable au 30 juin de la Société et de ses filiales 
 -   de façon mensuelle et au plus tard quinze (15) jours après la fin du mois concerné :  

 le chiffre d’affaires de la Société et de ses Filiales, le cas échéant ; 
 une estimation de la marge brute de la Société et de ses Filiales, le cas échéant ; 
 la situation de trésorerie de la Société et de ses Filiales, le cas échéant ;  
  la conclusion ou la modification de conventions […] réglementées  
  les éléments d’information préalablement à tout investissement ou engagement de leasing 

important ([ … ] K€) et endettement bancaire (hors endettement d’exploitation) ne figurant pas 
dans le budget approuvé. » 

 



(vi) Les dispositifs généraux 

 Absence de souscription à une GAP pour les investisseurs BA 
(article 11) 

 

 Assurances « homme clé » et mandataires (12) 
 

 Gestionnaire du pacte (article 14) :  
 En l’absence de reconnaissance par la loi de l’exécution forcée des 

obligations découlant du pacte : difficultés d’assurer sa bonne 
exécution 

 Solution : possibilité de désigner dans le pacte un mandataire commun 
charger d’assurer la gestion du pacte : 

Ex : la société / un tiers séquestre / une fiducie 
  Mission du mandataire :  

–  tenir la comptabilité des titres (registre et compte individuels 
d’actionnaires).  

– recevoir les ordres de mouvements et procéder aux écritures 
correspondantes  dans les registres / comptes d’actionnaires. 

 



(vi) Les dispositifs généraux 

 Durée 10 ans (article 16) 
 
 Attribution compétence Tribunaux (article 21.2) 
 



 
 
Coralie Desplats 
Avocat 
Tel. : 04 91 16 04 79 
Mail : coralie.desplats@fidal.com 

CONTACTS 

 
 
Odile Forestier 
Avocat associé 
Tel. : 04 91 16 04 65 
Mail : odile.forestier@fidal.com 

 
 
Antoine Aubert 
Avocat 
Tel. : 04 91 16 04 67 
Mail : antoine.aubert@fidal.com 

 
 
Charles Jamet 
Directeur mission 
Tel. : 04 91 16 04 98 
Mail : charles.jamet@fidal.com 



Merci de votre attention 
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